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PROJET DE RÉSOLUTION

PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Déposé par la Mission permanente du Mexique)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte des Nations Unies,

SOULIGNANT que toute personne peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre condition, et que ce principe est valable en toutes circonstances, conformément aux normes du droit international,

RÉITÉRANT que toutes les personnes sont égales devant la loi, jouissent de tous les droits et ont tous les devoirs consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou de toute autre nature,


CONSIDÉRANT que le terrorisme constitue un grave phénomène délictueux qui préoccupe profondément tous les États membres, porte atteinte à la démocratie, entrave la jouissance des droits de la personne et des libertés fondamentales, menace la sécurité des États et des personnes, déstabilisant et sapant les fondements de toute la société, et qu’il affecte sérieusement le développement économique et social des États de la région;


TENANT COMPTE de la résolution AG/RES 1840 (XXXII-O/02) par laquelle elle a adopté la Convention interaméricaine contre le terrorisme,

VU le Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (OEA/Ser.L/V/II.116 doc.5 rev. 1); les commentaires et les observations y afférents, formulés par les États membres (CP/CAJP-2037/03); ainsi que le Rapport annuel de la CIDH (CP/doc.3709/03, add. 1 et 2),

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne et des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.

2.
De réaffirmer le devoir des États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme sont conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés  et du droit international humanitaire.

3.
D’exhorter les États membres à envisager, selon le cas, de signer et de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme ou à y accéder, et à prendre les mesures appropriées pour donner suite aux prescriptions de cet instrument.

4.
D’accueillir avec satisfaction le Rapport de la CIDH sur le terrorisme et les droits de la personne, et de demander à cet organe de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne dans ces domaines, et à faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils mettent en œuvre les mesures anti-terroristes, avec un accent particulier sur les droits des membres de groupes qui risquent de se trouver dans une situation particulièrement vulnérable et d’être marginalisés ou menacés de discrimination en raison de la violence terroriste ou d’initiatives anti-terroristes,  et de conseiller le Conseil permanent quant à l’opportunité d’une étude de suivi. 

5.
De charger le Conseil permanent:

a. De convoquer une réunion consacrée à l’analyse du Rapport de la CIDH sur le terrorisme et les droits de la personne, à laquelle participeraient les organes spécialisés du Système interaméricain, d’autres organismes internationaux ainsi que des organisations de la société civile;

b. De convoquer une réunion d’experts gouvernementaux qui, dans la perspective des droits de la personne, échangerait des idées sur les pratiques optimales et les expériences nationales relatives à l’adoption de mesures contre le terrorisme, conformément aux engagements internationaux souscrits par leurs États respectifs, et de soumettre au Comité interaméricain contre le terrorisme un rapport sur la réunion.


6.
D’encourager le dialogue et la collaboration entre la Commission interaméricaine contre le terrorisme (CICTE), la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et les autres entités pertinentes de l’Organisation au sujet des dossiers de la protection des droits de la personne, des libertés fondamentales et de la lutte contre le terrorisme.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.
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